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▶ La patronne de

la CFDT veut porter

le fer notamment

sur la question salariale

▶ L’intersyndicale
appelle à la mobilisation

«contre l’austérité »

le 13octobre

▶ Devant le Medef,

Elisabeth Borne a

confirmé l’étalement
de la baisse des impôts
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«Nous sommes toujours aussi combatifs »
Selonsasecrétairegénérale,Marylise Léon,laCFDTn’a «pasde revancheàprendre sur legouvernement »

ENTRETIEN

E
lue le 21juin à la tête de la
CFDT,Marylise Léon hé-

rite d’une centrale dont

les troupes ont été ren-

forcées par la bataille contre la ré-

rière elle cecombat perdu, malgré

une forte mobilisation, elle ap-

pelle, aux côtés de sept autres

syndicats, à une journée d’action
le 13octobre en faveur du pouvoir

d’achat et « contre l’austérité ».

Dans un entretien au Monde, elle

estime que la question salariale

« se traite d’abord dans les entre-

prises et dans les branches profes-

sionnelles ». Et, alors que le gou-

vernement a décidé d’étaler dans

le temps la suppression de la taxe

sur la valeur ajoutée pour les en-

treprises, elle critique le «dogme »

consistant à ne pasaugmenter les
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impôts, une «impasse ».

L’intersyndicale a annoncé une

journée d’action le 13octobre.

S’agit-il d’une revanche après

la bataille contre la réforme

des retraites ?

Ce n’est absolument pas l’état
d’esprit de laCFDT.Nous sommes

toujours aussi combatifs et déter-

minés à obtenir des améliora-

tions pour les droits des tra-

vailleurs, mais nous n’avons pas

de revanche à prendre sur le gou-

vernement. Nous continuons

d’affirmer que la réforme des re-

traites est injuste, sachant que

nos interlocuteurs privilégiés, ce

sont les employeurs. Nous nous

adressons à eux en priorité pour

tirer vers le haut la situation des

travailleurs au quotidien, et c’est
aveceux qu’il faut négocier pour

tenter de trouver des compromis.
La préoccupation numéro un

dessalariés du privé, aujourd’hui,
tourne autour desenjeux de pou-

voir d’achat. C’est aussi vrai pour
lesagents de la fonction publique.

Nous continuons donc notre

boulot de syndicaliste en répon-

dant présents sur des sujets sur

lesquels nous sommes attendus.

Pourquoi inscrire cette journée

dans une campagne décidée

par la Confédération euro-

péenne des syndicats (CES)?

L’intersyndicale l’avait évoqué

dès lami-juin. Nous voulons nous

appuyer sur cette démarche de la

CES,qui intervient au moment où
les règles de gouvernance écono-

mique, au sein de l’Union euro-

péenne, sont en train d’être révi-

sées–avecnotamment la disposi-

tion selon laquelle le déficit pu-

blic nedoit pasexcéder 3%du PIB

[produit intérieur brut] . De plus,

lesEtats membres, dont la France,

s’apprêtent à débattre de leurs

lois de finances pour 2024. Il s’agit
donc demontrer que le monde du

travail demeure mobilisé dans

une période où les politiques
menées sont susceptibles d’être

synonymes d’austérité.
Le communiqué diffusé par

l’intersyndicale est très

général. Les organisations

réussiront-elles à s’entendre
sur des revendications préci-

ses? Si oui, sur quels sujets ?

La question salariale se traite

d’abord dans les entreprises et

dans les branches professionnel-

les. Les organisations patronales

ont pris des engagements dans

l’accord national interprofession-

nel conclu en février sur le partage

de la valeur : elles vont devoir

négocier sur les classifications, la

mixité des métiers, la participa-

tion dans lesentreprises demoins

decinquante personnes, etc. Si les

syndicats parlent tous d’une
même voix sur ces thèmes, ce

sera un puissant levier d’action.
S’attaquer aux inégalités fem-

mes-hommes en matière de ré-

munérations constitue un autre

terrain sur lequel il est possible

d’avancer ensemble. Lessyndicats
nepartent pasd’une page blanche

puisqu’ils réfléchissent depuis

plusieurs années à des améliora-

tions de l’index d’égalité profes-

sionnelle, sur les écarts de salaires

du point de vue du genre. Ils sont

en capacité de porter collective-

ment des pistes d’évolution.

Quelles sont les mesures

défendues par la CFDT

sur les salaires ?

Nous demandons que desnégo-

ciations s’ouvrent dans les entre-

prises comme dans lesbranches et

qu’elles aient lieu régulièrement,

pour tenir compte de l’inflation.
Notre boussole, c’est qu’aucune
convention collective n’ait des

minima de rémunération infé-

rieurs au smic. En cette fin demois

d’août, il y en a environ 95, contre
151en mai, ce qui prouve que l’ac-
tion syndicale permet de faire

évoluer lesgrilles desalaire. Mais il

subsiste encore des blocages.C’est
pourquoi laCFDTestime qu’il faut

suspendre les exonérations de co-

tisations sociales pour les entre-

prises évoluant dans desbranches

dont les conventions collectives

ont descoefficients sous le smic.

Le gouvernement objecte que

cette piste pose des problèmes

de droit…
Effectivement, on nous dit que

c’est juridiquement discutable.

Mais j’aimerais qu’on nous ré-

ponde d’abord que c’est politique-

ment acceptable.

Dans certaines organisations,

des voix s’élèvent pour recou-

rir davantage à la grève afin de

ne pas revivre ce qui s’est pro-

duit avec le mouvement social

contre la réforme des retraites :

une mobilisation massive

mais infructueuse. La CFDT

est-elle favorable à cette idée ?

Quel est l’objectif ?Jene sais pas

ce qu’ont en tête ceux qui affir-

ment qu’il n’y a que les arrêts de

travail qui fonctionnent. Cetteop-

tion figure dans lapanoplie desac-

tions syndicales, mais elle n’estpas

forcément la plus efficace. L’idée
selon laquelle il suffirait d’appuyer
sur le bouton «grève générale» est

une vue de l’esprit : çan’existe pas.
Et si legouvernement a fait passer

sa réforme des retraites, ce n’est
pas parce que les syndicats n’ont
pas su immobiliser complète-
ment l’économie denotre pays.

L’intersyndicale s’est beaucoup

appuyée sur la complicité entre

votre prédécesseur, Laurent

Berger, et Philippe Martinez,

qui était numéro un de la CGT

avant d’être remplacé, à la fin

mars, par Sophie Binet. Vos re-

lations avec celle-ci sont-elles

aussi fluides ?

Ce n’est pas forcément qu’une
question de personnes. Le

contexte joue beaucoup. L’inter-
syndicale est en train de faire sa

mue, enpassant d’un messagecol-

lectif contre la retraite à 64 ans à

une réflexion commune sur lesre-

vendications qui peuvent être por-

tées par toutes les organisations.

En outre, l’entente entre deux res-
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ponsables syndicaux se construit

dans le temps, pas en deux mois.

J’ai un profond respect pour

Sophie Binet. Nous nous parlons

très librement et de façon franche.

Cela peut-il se traduire par

des étincelles ?

Par des étincelles, oui. Comme

nous n’appartenons pas aux mê-

mes organisations, nous n’avons
ni les mêmes analyses ni les mê-

mes préférences en termes de

modalités d’action. Mais dès que

nous avons des différends, nous

en parlons et c’est cequi prime. La

qualité d’une relation s’apprécie
en fonction de la capacité àse dire
les choses. Il n’y a pas de raison

que le binôme ne fonctionne pas.

Quel regard portez-vous
sur le document d’orientation
envoyé début août par

le gouvernement au patronat

et aux syndicats pour baliser

leur négociation sur les règles

de l’assurance-chômage ?

C’estune lettre de cadrage bud-

gétaire, qui ne cherche pasà abor-

der le fond des sujets et qui ne

parle pas des demandeurs d’em-
ploi. Elle se concentre sur les éco-

nomies qui ont été faites, sur la

manière dont elles vont être réuti-

lisées et sur les autres qu’il faut

réaliser. On est sur une trajectoire

budgétaire inédite, extrêmement

dure. C’est la boussole du gouver-

nement : budget et économies. On

nevoit pasquelle est lavision, quel

estle projet desociété et quels sont

lesmoyens que l’exécutif est prêt à

consacrer en faveur du retour à

l’emploi des chômeurs. Nous,

nous savons ce que nous voulons.

Nous entrerons en négociation

parce que nous voulons défendre

les droits des demandeurs d’em-
ploi. Pour le moment, un acteur
s’estpeu dévoilé : c’est le patronat.

La question est de savoir si entre

organisations de salariés et d’em-
ployeurs, nous sommes capables

de trouver despoints d’accord.

Jugez-vous que le paritarisme

à l’assurance-chômage est

condamné à court ou moyen

terme, l’Etat dictant de plus en

plus sa loi à ce régime ?

L’Etat atoujours été derrière le ri-

deau. Dès lors, il y a une forme de

tripartisme qui ne dit pas son

nom : on le voit bien à travers la

lettre de cadrage transmise début

août par le gouvernement. La

CFDT est prête à prendre acte de

cette situation, ce qui ne veut pas

dire renoncement au paritarisme.

Nous souhaitons mettre la lu-

mière sur la réalité de la place de

l’Etat dans le régime. Un ménage à
trois peut marcher, à condition

que le gouvernement soit

convaincu que les organisations
syndicales apportent une plus-va-

lue, cequ’il doit encore démontrer.

Le patronat s’oppose à la

volonté du gouvernement

de ponctionner 12milliards

d’euros d’ici à 2026 dans les

caisses de l’Unédic. Allez-vous

vous coaliser avec les mouve-

ments d’employeurs pour faire

reculer les pouvoirs publics ?

Le rôle de l’assurance-chômage
est de verser une allocation à des

personnes pour qu’elles puissent

vivre correctement et chercher un

emploi. Il faut donc aussi penser à

leur accompagnement. Le pou-

voir en place dit agir dans cette

optique en créant l’opérateur
France Travail, qui se mettra au

service de ceux qui en ont le plus

besoin. Ça va nécessiter des

moyens. Le fait que l’Unédic y

contribue ne me semble pas ab-
surde. Mais il faut un peu plus de

clarté sur ce qui est financé et sur

la façon dont le dispositif va fonc-

tionner : là-dessus, nous n’avons
pas toutes lesréponses. Mais nous

sommes probablement moins

vent debout que d’autres sur cette

problématique. Ceci étant, nous

sommes aussi attachés à ce que

les excédents dégagés par l’assu-
rance-chômage participent àla ré-

sorption de la dette de l’Unédic.

Le gouvernement a indiqué

que certaines baisses d’impôts
en faveur des entreprises

seraient étalées dans le temps,
tout en maintenant sa volonté

de réduire la pression fiscale.

Qu’en pensez-vous ?

Le dogme consistant à ne pas
augmenter les impôts ou à ne pas

en créer de nouveaux est une

impasse, qui prive le gouverne-

ment de nouvelles recettes alors

que lesbesoins sociaux à financer

sont considérables. De plus,

compte tenu de la crise démocra-

tique que le pays est en train de

traverser, il est fondamental que

desactesforts soient posés en ter-

mes de justice sociale. Sinon, le

consentement à l’impôt risque de

s’émousser encore plus.

Durant vos premières prises

de parole en tant que secrétaire

générale, vous avez mis l’ac-
cent sur la transition écologi-

que. La CFDTveut-elle se mon-

trer plus allante sur le sujet ?

On a devant nous un mur, un

défi colossal à relever, avec la

transformation de l’appareil de
production et denos modes devie.

La CFDT est prête à assumer des

décisions difficiles, notamment

quand il faudra envisager des re-
conversions professionnelles, ce

qui impliquera de traiter de front

l’emploi, la formation, lerenouvel-

lement des compétences, etc. On

ne pourra pas le faire sans les tra-

vailleurs : je suis même convain-

cueque ceux-ci seront lesaccéléra-

teurs de tous ceschangements.

Vous avez pris la tête

de la CFDT le 21juin. Comment

se passe votre entrée en

fonctions ?

Très bien. C’est une grande res-

ponsabilité et une grande chance.

L’organisation est solide, enthou-

siaste et en bonne santé. Nous

avons eu environ 55000 nou -

velles adhésions depuis janvier, et

la dynamique continue. Je me

sens portée par le collectif.
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Comment vous situez-vous

par rapport à Laurent Berger ?

Vous inscrivez-vous dans la

continuité, ou souhaitez-vous

vous singulariser ?

LaCFDT,c’est un collectif, et non

pas une personne seule, qui

donne la ligne et décide de tout.

Nous ne sommes pas dans le syn-

dicalisme de slogans, ni une orga-

nisation dogmatique. Notre pre-

mière préoccupation, c’est le tra-

vail réel. Là-dessus,il n’y aura pas

de virage ; je m’inscris dans la

continuité de mon prédécesseur.

Après, jene ferai certainement pas

du Laurent Berger. L’idéen’est pas

de me démarquer à tout prix, elle

est simplement d’être moi-même.

Pensez-vous qu’Emmanuel Ma-
cron va changer dans son rap-

port aux partenaires sociaux ?

On a eumoult promesses. Main-

tenant, on attend desactes.
p

propos recueillis par

bertrand bissuel

et thibaud métais

«Je ne sais pas

ce qu’ont en tête

ceux qui
affirment qu’il n’y

a que les arrêts

de travail qui

fonctionnent »

«Nous avons eu

environ

55000 nouvelles

adhésions depuis

janvier,

et la dynamique

continue »
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Marylise Léon, au siège de la CFDT, à Paris,

le 28août. CHLOESHARROCK/MYOPPOUR«LEMONDE»
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